
il) l'impôt sur les meenus dus personnes naturelles (fizinu asmenu
pajamu mokestis);

lii) l'impôt sur lus entrpises qui utilise le capital de l'État
(pulukanos oz vaIstybinio kapitalo naudQjim);

iv) l'impôt sur les biens immobiliers (nekllncjamoJo tart mokestis);

(6-çab dénommésý ampôt liwuie);

b) en ce qui concerne le Canada:

les impôts qui sont perçus par le Gouvernement du Canada en vertu de
la làoi de l'impôt su le revenu, (ci-aprs dénommés *impôt canadien*).

4. la Conveio s'applique aussi aux impôts de nature analogue et au impôts
air la fortune qui seraient établis après la da>e de signature de la Convention et
qui s'ajuterien aux impôts actuels ou qui les remplaSmrient Les autorités
conspétente. des État contractants se comuniquent les modifications
importantes apportes à leur léislions fiscales respectives.

IL DÉPDIrION

ARTICLE 3

1.Au seis de la préseilte Convention, à mains que le contexte n'exige une
intr7 éati différante:

a) le terme -Lituanie- désigne la République de Lituauie et,
lorsq'employé dans un s géographique, désigne le territoire de la
République de Lituanie et tonte autre région adjacente aux nu
trritoriales de la République de lituanie, à l'intérienr desquelles, en
vertu des lois de la République de Utuanie et conformément au droit:
international, les droits de la lituanie peuvent être exercés à l'égard du
fond et du sous-sol de la mer et de leurs ressources nauele;

b) le terme 'Canada', employé dans un uens géographique, désigne le
territoire du Canada, y compris:

i mmot région située au-delà des mers territoriales du Canada qui,
conformément au droit international et en vertu des lois du
Canada, ent une région à l'intérieur de laquelle le Canada peut
exercer des droits à l'égard du fond et du sous-sol de la mer et
de leurs ressources naturelles; et

Il) les mer et l'espace aérien au-dessus de la région visée à
l'alinéa (i), à l'égard de toute activité poursuivie ai rapport avec
l'explosaion ou l'exploitation des ressources naturelles qui y
sont visées;

c) les exprssions 'un État contractan* et 'l'autre État contractant'
désignent suivant le contte, la Lituanie ou le Canada;

d) le terme 'peronne comprend les personnes physiques, les Successions,
les fiducies, les sociétés et tous autres groupements de personnes; le
tme comprend également les entreprises dans le cas de la Lituaie;


